
ASSURANCE SOINS
DE SANTÉ

1 OBJECTIF DE LA FICHE

2.CONTEXTE GÉNÉRAL

3. QUESTIONS & RÉPONSE

4. TERMINOLOGIE ET INFO. COMPLÉMENTAIRES

2

2

2

7

FI
C

H
E 

IN
FO



2

Les DPI ont droit à un accompagnement médical de Fedasil et ne doivent donc pas s'affilier à une     
     assurance soins de santé et indemnités obligatoire. Les DPI qui travaillent cotisent toutefois à
la sécurité sociale et ont donc également le droit de bénéficier des avantages supplémentaires (voir
point 3). Cependant, il existe actuellement certains risques à cet égard (voir point 4).

Cette fiche fournit des informations sur l'assurance soins de santé et indemnités pour les
demandeurs et demandeuses de protection (DPI) qui travaillent.

Un nombre accru de DPI travaillent et ont donc des questions sur l'assurance soins de santé et les
mutualités.

La matière est complexe et plusieurs points doivent encore être clarifiés. La présente fiche entend
offrir une ligne directrice et vous informer sur ce qui est déjà clair à l'heure actuelle.

Vous souhaitez en savoir plus ? 
Vous trouverez ci-dessous une         liste terminologique et des informations
supplémentaires.

Les soins médicaux des DPI sont à charge de Fedasil. Pendant leur procédure de
protection internationale, les DPI ne peuvent pas être inscrits auprès d'une assurance soins
de santé (mutuelle ou CAAMI) en tant que « résident/résidente », mais bien en tant que « 
travailleur/travailleuse ». 

Les VIB peuvent consulter Fedasilinfo pour une explication claire sur l'assurance soins de santé.

1. OBJECTIF DE LA FICHE

2.  CONTEXTE GÉNÉRAL

01 EST-CE QUE LES DPI QUI TRAVAILLENT DOIVENT OBLIGATOIREMENT
S'AFFILIER À L'ASSURANCE SOINS DE SANTÉ ET INDEMNITÉS ?

3. QUESTION & RÉPONSE

Non, les DPI qui travaillent n'ont pas l'obligation de s'affilier à une assurance soins de
santé et indemnités, mais ils et elles ont toutefois le droit de le faire.

https://www.fedasilinfo.be/fr/assurance-maladie
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Oui. Un ou une DPI qui travaille et qui souhaite s'affilier à une assurance maladie a 
      le choix comme tout le monde : 

S'affilier à une mutuelle payante reconnue (Fédération nationale des mutuelles chrétiennes,
Fédération nationale des mutuelles neutres, Fédération nationale des mutuelles socialistes,
Fédération nationale des mutuelles libérales, Fédération nationale des mutuelles
indépendantes).

Adhérer gratuitement à la Caisse auxiliaire d'assurance maladie-invalidité (CAAMI)

02 EST-CE QU'UN OU UNE DPI QUI TRAVAILLE PEUT CHOISIR SA
PROPRE ASSURANCE SOINS DE SANTÉ ?

03 QUELS SONT LES AVANTAGES DE S'AFFILIER À UNE
ASSURANCE SOINS DE SANTÉ POUR UN OU UNE DPI ?

L’indemnité d’incapacité de travail

Celui ou celle qui ne peut plus travailler en raison d'une maladie ou d'un accident a droit au paiement
d'une indemnité d'incapacité de travail. 

Remboursement total ou partiel       des frais médicaux

Il existe une différence entre les soins remboursés par l'assurance soins de santé et ce que Fedasil
couvre. Si un ou une DPI qui travaille décide de s'affilier à l'assurance soins de santé, il ou elle reçoit une
couverture plus large. Certains soins médicaux que Fedasil ne rembourse pas tombent toutefois sous
l'assurance soins de santé. En ce qui concerne les soins que Fedasil couvre et qui ne tombent pas sous
l'assurance soins de santé, Fedasil rembourse tout, y compris le ticket modérateur.

Allocation majorée

Par l'intermédiaire de la caisse d'assurance maladie, une allocation majorée peut également être
appliquée pour les personnes à faibles revenus [1]. Elle donne droit à une réduction des frais de soins
de santé ainsi qu'à des réductions sur les transports publics.

[1]  1/1/2024: montant limite annuel inférieur à €25.630,67.

      Droit de sortie
        
Si le ou la DPI perd le droit à l'affiliation au régime public d'assurance obligatoire de soins de santé, il ou
elle peut le conserver encore pendant un certain temps et n'est donc pas immédiatement « 
désinscrit/désinscrite ». Par exemple, si l'emploi prend fin à la suite d’une perte du droit de séjour, le
paiement des cotisations par l'employeur s'arrête à partir du licenciement et le droit à l'affiliation prend fin
également. Toutefois, l'affiliation subsiste encore au moins pendant un an.

https://www.inami.fgov.be/fr/professionnels/autres-professionnels/mutualites/contactez-les-mutualites
https://www.inami.fgov.be/fr/professionnels/autres-professionnels/mutualites/contactez-les-mutualites
https://www.inami.fgov.be/fr/professionnels/autres-professionnels/mutualites/contactez-les-mutualites
https://www.inami.fgov.be/fr/professionnels/autres-professionnels/mutualites/contactez-les-mutualites
https://www.inami.fgov.be/fr/professionnels/autres-professionnels/mutualites/contactez-les-mutualites
https://www.inami.fgov.be/fr/professionnels/autres-professionnels/mutualites/contactez-les-mutualites
https://www.inami.fgov.be/fr/professionnels/autres-professionnels/mutualites/contactez-les-mutualites
https://www.riziv.fgov.be/nl/thema-s/verzorging-kosten-en-terugbetaling/financiele-toegankelijkheid/verhoogde-tegemoetkoming-grensbedragen-van-de-inkomsten
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04 QUELS SONT LES RISQUES OU LES DIFFICULTÉS POUR LES DPI DANS
LE CADRE DE L'AFFILIATION À L'ASSURANCE SOINS DE SANTÉ ?

Un ou une DPI qui travaille et qui s'affilie à une assurance soins de santé et qui a/avait de faibles
revenus devra payer des contributions supplémentaires par après. Pour pouvoir être en règle avec
cette assurance soins de santé en tant que DPI, suffisamment de cotisations de sécurité sociale
doivent être payées. 

Les cotisations supplémentaires doivent être payées lorsque les revenus annuels bruts de
la personne sont inférieurs à la « valeur minimale » ci-dessous : 

7976,72€ brut pour les personnes âgées de plus de 21 ans
5982,54 € brut pour les personnes âgées de moins de 21 ans [2]  

Il n'est toutefois pas facile d'estimer à l'avance si une personne atteindra ces valeurs.

Si un ou une DPI a un revenu annuel brut égal ou supérieur au montant ci-dessus (= valeur
minimale), nous pouvons supposer qu'il ou elle a payé suffisamment de cotisations de sécurité
sociale pour être en règle.  Cela équivaut à peu près à 4 mois de travail à temps plein au salaire
minimum.

Si le revenu est inférieur aux montants ci-dessus, des cotisations supplémentaires devront être
payées pour être en règle avec l'assurance maladie.

[2] Les montants cités datent de 2024, droit en 2026.
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Quelles cotisations supplémentaires doivent être payées : de quels montants s'agit-il ?

Au moment où un ou une DPI commence à travailler, il ou elle ne connaît pas tout de suite les
éventuelles cotisations supplémentaires dues. Il faut en effet attendre deux ans avant de le savoir.

Lors de l'affiliation à l'assurance maladie, le calcul est fait rétroactivement en tenant compte du
premier jour où le droit a été ouvert. Pour un ou une DPI, il s'agit souvent du moment du premier
emploi officiel. De cette manière, les frais médicaux antérieurs peuvent être remboursés
rétroactivement. 
 
Mais il existe également un revers. Un ou une DPI qui n'a travaillé que dans une mesure limitée il y a
deux ans, qui n'a pas atteint la valeur minimale et qui ne s'est alors pas affilié/affiliée à la mutualité ou
à la CAAMI devra ensuite — au moment de s'affilier plus tard — faire face à des cotisations
supplémentaires.

Le montant du supplément à payer dépend de l'écart entre les revenus de la personne et cette valeur
minimale (appliqué avec une        proratisation).

Le montant des cotisations supplémentaires à payer s’élève maximum à : 

+21 ans : année de référence 2023 = 865,50 euros
-21 ans : année de référence 2023 = 649,16 euros [3] 

Si un ou une DPI n'atteint pas la valeur minimale, un montant maximal supplémentaire de 865,50
euros devra être payé. 

Que se passe-t-il si le ou la DPI ne peut pas payer les cotisations ?

Si ces cotisations supplémentaires ne sont pas (ou ne peuvent pas être) payées pendant deux
années consécutives, l'affiliation à la caisse d'assurance maladie sera suspendue et une nouvelle
demande d'affiliation sera soumise à un délai d'attente de six mois.

Les factures relatives aux éventuels déficits à combler n'arriveront que deux ans plus tard. À ce
moment-là, il est possible que la personne ne soit plus couverte par Fedasil au niveau médical. Si la
personne devient bénéficiaire du CPAS d'ici là, l'aide du CPAS peut être demandée si nécessaire. 

Attention : il s'agit ici du non-paiement des cotisations supplémentaires lorsque le montant des
cotisations sociales payées est trop faible pour pouvoir être en règle « d'assurance obligatoire ».
Ceci n’est pas lié au non-paiement des cotisations individuelles pour les mutualités, qui sont
destinées à « l'assurance complémentaire ». Consultez le schéma à la page 11 pour plus
d'explications. Même si vous ne payez pas les cotisations individuelles, vous gardez l'accès à « 
l'assurance obligatoire ».

[3] Les montants cités datent de 2024, droit en 2026.



05 QUELLE EST NOTRE APPROCHE ?

Les DPI qui travaillent ont le choix de s'affilier ou non au régime d'assurance maladie.

Il est difficile d'estimer à l'avance si un ou une DPI qui commence à travailler gagnera suffisamment.
Si le ou la DPI veut éviter les cotisations supplémentaires (qui peuvent être demandées deux ans
plus tard), il peut être recommandé de s'affilier à l’assurance soins de santé seulement lorsqu'il y a
un emploi « durable ». 

06 EXISTE-T-IL UNE SOLUTION STRUCTURELLE À CES DIFFICULTÉS ?

Pas encore. Une bonne coordination avec les différents services (publics) est nécessaire. 

Dans la situation actuelle, les DPI qui travaillent et qui s'affilient à l'assurance soins de santé
semblent être pénalisés financièrement par la suite. La reconnaissance par l'assurance maladie de
la période couverte par Fedasil pour les soins médicaux comme une période équivalente pourrait
éventuellement être une piste, mais celle-ci nécessite un examen approfondi. 



4. TERMINOLOGIE ET INFO COMPLÉMENTAIRES

L'assurance soins de santé et indemnités fait partie de la sécurité sociale belge. Celle-ci offre un
remboursement des frais médicaux ainsi qu'une indemnité en cas d'incapacité de travail. Le système
est basé sur le principe de solidarité : tout le monde peut en profiter et contribue proportionnellement
à ses revenus. On parle également « d'assurance soins de santé et indemnités obligatoire ».

La loi détermine qui a le droit de s'affilier. Le terme d'assurance « obligatoire » soins de santé et
indemnités prête donc à confusion, car aucune disposition légale ne rend l'affiliation obligatoire ou
n'incrimine le fait de ne pas s'affilier à une assurance soins de santé. Ainsi, les ayants droit ont
toujours le choix de s'affilier ou non. Toutefois, sans affiliation, un ayant droit ne peut pas faire valoir
ses droits et ne peut donc pas prétendre à un remboursement. Autrement dit : les personnes qui
veulent bénéficier de l'assurance soins de santé obligatoire doivent s'affilier.

L'assurance soins de santé et indemnités vaut pour toute personne qui : 

est affilié à une mutualité ou la Caisse auxiliaire d'assurance maladie-invalidité ; 
a payé la cotisation de sécurité social.

Assurance soins de santé et indemnités « obligatoire »

Les ayant droit sont des personnes qui ont le droit de s'affilier à l'assurance soins de santé
obligatoire. Les employés qui paient des cotisations de sécurité sociale sont un exemple d'« ayants
droit ». Le fait que les personnes (Belges ou DPI) travaillant en Belgique s'affilient à l'assurance soins
de santé obligatoire est en réalité une évidence puisqu'elles cotisent directement à la sécurité
sociale par le biais d'une retenue sur leur salaire (salaire brut-net). 

Ces cotisations de sécurité sociale financent le système d'assurance soins de santé obligatoire. Les
personnes qui travaillent et ne s'affilient pas à une caisse d'assurance contribuent donc à l'assurance
soins de santé et indemnités obligatoire, mais ne peuvent pas en bénéficier.

Les organismes assureurs suivants font le relais concernant l'assurance soins de santé : 

les mutuelles (groupées en cinq unions nationales) 
la Caisse auxiliaire d'assurance maladie-invalidité 
une mutuelle spécifique pour le personnel de la SNCB

Elles remboursent les frais médicaux et versent une indemnité en cas d'incapacité de travail.

Ayants droit 
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    A) L'inscription à une caisse auxiliaire d'assurance maladie et invalidité (CAAMI, un
organisme public) est gratuite et donne accès à l'assurance soins de santé et indemnités
obligatoire (remboursement des soins médicaux, revenu de remplacement en cas de
maladie/invalidité/congé de maternité…). À la CAAMI, vous ne payez pas de cotisation individuelle,
mais vous ne recevez pas non plus d'assurance complémentaire. Consultez le schéma à la page 11
pour plus d'explications.

     B) Les mutuelles sont des organisations de membres pour lesquelles vous devez payer
des frais d'affiliation (cotisations individuelles). L'affiliation à une mutuelle couvre, en plus de
l'assurance maladie et invalidité obligatoire, un package complémentaire qui varie d'une mutuelle à
l'autre, avec des assurances complémentaires (par exemple, soins dentaires), des services (par
exemple, garderie d'enfants) et des avantages (par exemple, camps de jeunes). Les cotisations
individuelles perçues par les mutuelles servent à financer cette assurance complémentaire.

Si l'assurance maladie obligatoire est en ordre, la mutuelle doit intervenir dans les soins médicaux
couverts par l'assurance maladie obligatoire même si les cotisations pour l'assurance
complémentaire (= cotisations individuelles) n'ont pas été payées. Si la cotisation individuelle n'est
pas payée, la personne peut néanmoins perdre les avantages de l'assurance complémentaire ou
être exclue d'une nouvelle adhésion.

Quelle est la différence entre la mutuelle et la Caisse auxiliaire d'assurance maladie-
invalidité (CAAMI) ?



Les DPI ont droit à la couverture médicale de Fedasil (sur base de la Loi Accueil et de l'AR
09/04/2007 avec une « liste plus et moins »), donc ils ou elles ne doivent pas recourir à l'assurance
maladie obligatoire. Les DPI qui travaillent contribuent toutefois à la sécurité sociale et ont donc
également droit de s'affilier à l'assurance maladie obligatoire afin de bénéficier des avantages
complémentaires (voir point 3) et d'une couverture plus large. Cependant, il existe actuellement
certains risques à cet égard (voir point 4).

L'Institut national d'assurance maladie-invalidité (INAMI) dresse la liste des interventions
médicales remboursées (visites chez le médecin, médicaments…). Ce qui figure dans la « 
nomenclature » est couvert par l'assurance maladie obligatoire.

En vertu de l'AR du 09/04/2007, une « liste plus et moins » définit quels soins médicaux sont
remboursés par Fedasil. Le point de départ est la « nomenclature », la liste plus et moins
mentionnant respectivement quels soins complémentaires sont remboursables par Fedasil,
même s'ils ne figurent pas dans la nomenclature, et quels soins ne sont tout simplement pas
remboursables par Fedasil, même s'ils figurent dans la nomenclature. Pour les soins repris dans
la liste « plus », Fedasil remboursera tout, y compris le ticket modérateur. Par contre, Fedasil
n'intervient pas pour les soins médicaux figurant sur la liste « moins ». 

Il y a donc une différence entre les soins couverts par l'assurance maladie et par Fedasil. Si
un ou une DPI qui travaille décide de s'affilier à l'assurance maladie, une couverture plus large sera
possible.   

Pour les soins médicaux repris dans la nomenclature (= couverts par l'assurance maladie
obligatoire) et dans la liste « moins » de Fedasil (AR du 9/4/2007), il y a un avantage pour le DPI
affilié/e à l'assurance maladie par rapport au DPI non affilié/e. Pour un ou une DPI affilié/e à une
assurance maladie, l'assurance maladie couvre l'intervention de l'assurance maladie obligatoire et le
ou la DPI ne paie que le ticket modérateur. Un ou une DPI qui n'est pas affilié/e doit payer tous les
frais car Fedasil ne rembourse rien si les soins sont repris dans la liste « moins ». Pour tous les
autres soins médicaux, le remboursement que le ou la DPI recevra reste le même, indépendamment
du fait qu’il ou elle soit affilié/e à l'assurance maladie.

Remboursement des frais médicaux

CONCRÈTEMENT :

Soins repris dans la nomenclature et la liste « moins » de Fedasil (AR du 9/4/2007) :

Pour un ou une DPI qui n'est pas affilié/e à une assurance maladie : si les soins figurent dans la
liste « moins », Fedasil ne paie rien => tous les frais sont à charge du ou de la DPI

Pour un ou une DPI qui est affilié/e à une assurance maladie : l'assurance maladie paie
l'intervention de l'assurance maladie obligatoire et le ou la DPI ne paie que le ticket modérateur.

Pour les autres types de frais médicaux, l'affiliation ne fait aucune différence pour le ou la DPI en
termes de coûts à supporter soi-même.
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https://www.inami.fgov.be/fr/themes/soins-de-sante-cout-et-remboursement/les-prestations-de-sante-que-vous-rembourse-votre-mutualite


Soins repris dans la nomenclature et pas dans la liste « moins » de Fedasil (AR du 9/4/2007) :

Pour un ou une DPI qui n'est pas affilié/e à une assurance maladie => si les soins ne figurent pas sur la liste
« moins », Fedasil paie tout et le ou la DPI ne paie rien.

Pour un ou une DPI affilié/e à une assurance maladie => l'assurance paie l’intervention de l’assurance
maladie obligatoire et  Fedasil paie le ticket modérateur, donc le ou la DPI ne paie rien.

Soins non repris dans la nomenclature mais repris dans la liste « plus » de Fedasil (AR du
9/4/2007) :              
          

Pour un DPI non affilié/e à une assurance maladie => si les soins sont sur liste « plus », Fedasil paie tout et
le ou la DPI rien.

Pour un ou une DPI affilié/e à une assurance maladie => l'assurance ne paie rien car les soins ne sont pas
repris dans la nomenclature et Fedasil paie tout car ils figurent sur la liste « plus », donc le ou la DPI ne
paie rien.

Si le ou la DPI perd le droit à l'affiliation au régime public d'assurance de soins de santé, il ou elle
peut le conserver encore pendant un certain temps à condition de continuer à payer les cotisations
trimestrielles. Par exemple, si l'emploi prend fin à la suite d’une perte du droit de séjour, le paiement
des cotisations par l'employeur s'arrête à partir du licenciement et le droit à l'affiliation prend fin
également. 

Toutefois, le droit à l'affiliation subsiste jusqu'au 31/12 de l'année qui suit l'année de la perte de ce
droit. Si vous perdez le droit à l'affiliation au cours du dernier trimestre d'une année, il peut être
maintenu pendant une année supplémentaire. Ceci est valable que la personne ait un titre de séjour
ou non

Droit de sortie

Exemples:
Fin du droit d'affiliation à l'assurance maladie le 15 septembre 2024 => Droit de sortie possible jusqu'au
31/12/2025

Fin du droit d'affiliation à l'assurance maladie le 3 novembre 2024 => Droit de sortie possible jusqu'au
31/12/2026

Pour calculer le montant des cotisations supplémentaires que le ou la DPI doit payer, une année
complète n'est pas toujours prise en compte. Le trimestre du moment du premier emploi est pris en
considération, et le minimum annuel est réduit sur cette base. Il y a donc toujours une proratisation.
 
Par exemple : imaginons que le ou la DPI a commencé à travailler pour la première fois au mois de
novembre ; il s'agit du 4e trimestre, ce qui veut dire que la valeur minimale sera ensuite réduite de ¾.
Les cotisations maximales — pour une personne qui commence à travailler le 4e trimestre — qui
doivent éventuellement être payées en plus seront donc aussi inférieures de 3/4 par rapport aux
montants susmentionnés. 

Proratisation
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Schéma


